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UN PETIT EFFORT ••• 

Depuis quelques jours, le service cantonal de statistique (SCS) mène 
une campagne systéma t ique de rappels téléphoniques des entreprises et 
établissements qui n'ont pas encore rempli le questionnaire du recen­
sement fédéral d e s entreprises. Sur les 22 500 questionnaires envoyés 
par l'office fédéral de la statistique (OFS) en septembre dernier aux 
entreprises du canton de Genève, 4 500 (soit 20 %) n'avaient pas enco­
re été remplis et renvoyés à Berne au début janvier . 

Environ 60 % des établissements ont répondu imméd iatement à cette en­
quête, qui est la seule à t ouche r tous les établissements et entrepri­
ses de l'ensemble du pays et qui ne se déroule que tous l e s dix ans; 
12% ont répondu à la suite d'un premier rappel écrit envoyé pa r l'OFS 
au début novembre et 8% à la suite d'un se cond rappel adressé au dé ­
but décembre. A noter que, dans l' en semble du pays , le taux de réponse 
atteint à la fin de l'année s'élève à 85 %. Il est p l us élevé en 
Suisse alémanique qu'en Suisse romande et au Tessin. Les mei lleurs 
scores sont enregistrés dans les cantons d e Glaris et de Schaffhouse 
(89% de réponses). Les mo ins bons sont constatés dan s le Jur a ( 79 %) 
et l e Valais ( 78 %). 

Jusqu'à fin mars, le ses v a c on tacter, en général par téléphone, tou­
tes les personnes qui n'ont pas encore renvoyé leur questionnaire à 
Ber ne en pour suivant quatre objecti fs : ( 1) l es convaincre de remplir 
l e ur obli ga ti on en la ma ti ère - 5 minutes suffisent dans la plupart 
des cas pour répondre à ce questionnaire - , ( 2) les aider à répondre 
aux gues t i ons et ( 3), au besoin, remplir à leur pla ce le for mu la ire 
d'enquête en les interrogeant par té l éphone ou encore (4) connaître le 
motif d ' une absence pers is tan te de réponse (personne malade, établ i s­
sement définitivement fermé, etc .). 

En av ril, le ses engagera une ul t ime ca mpagne de pers uas i on . A son 
issue, les derniers récalcitrants seront mis à l'amende par l a 
Confédé r ation en applicati on des dispos itions pénales prévues dans 
l'ordonnance f édérale sur le recensement des entrepr is es . Cette procé­
dure ne les déliera pas , du reste, de l' ob ligat i on de répondre à ce tte 
e nquête . 

S ' il n' est jama i s agr éab l e de r e mplir un fo r mu la i re administratif, 
celui du recensement, q ui a une présentation claire et aérée , contient 
un mini mum de q uestions auxquell es il est simple d e répondre. Cel­
l es - ci concern en t l' adr esse d e l 'établisseme nt , l 'a c tivité exercée , l a 
durée hebdomada ire d u travail, l e nombre de personnes occupées et l a 
s tructure des entreprises. Elles se ' limitent à l'essentiel, c'est 
pourquoi il est indispensable d'y répondre. Les rés ultats du recense­
ment permettront de mieux satisfaire l e s nombreux besoins d 'in forma­
tion dans le domaine économique. En effet, par mi l a multi tude de de ­
man des de renseignements provenant des entrepri ses, des milieu x écono­
miques , du public ou des au t ori tés, nombre d'entre elles recevront une 
ré ponse tirée de ce recensement. 

La non-participation à ce tte enquête risque de peser sur la qualité 
des p r estations offertes par l es services de statistique d u pays. 
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